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R A P P O R T 

F.A  I T 

parNUGUE, 

Député  du  département  de  l’Isère, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

1 

Sur  les  réclamations  contre  les  tableaux  de  dépré* 
dation  des  papiers  - monnaie  , formés  par  les 
adminifirations  centrales  , en  execution  de  la  loi 
du  5 mejfdor  an  5. 

Séance  du  i3  frudidor  an  6, 


Citoyens  représentans , 

Après  la  chûre  du  papier-monnole , & quand  le  numé- 
raire fut  rappelé  dans  la  circulation,  il  devint  indifpenfable 
de  fixer  un  mode  d’après  lequel  les  uranfadions.  Ripulées 
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Cil  papier-monnole  reioient  acquittées  en  numéraîre:  ce  figne 
ne  poiivoit  pas  être  aHez  abondant  pour  permettre  de  payer, 
fans  rédudion,  les  femmes  exprimées  dans  }es  engagemens 
confentis  en  aiiignats  ou  en  mandats  : quarante  ou  cinquante 
milliards  de  papier-monnoie  , ayant  (ervi  de  bafe  aux  tranfac- 
tions  entre  citoyens , ne  poiivoienc  fe  balancer  en  valeur  no- 
minale avec  un  milliard  ou  quinze  cehis  millions  d’efpèces 
métalliques. 

Il  falloit  donc  rapprocher  les  aiiignats  du  numéraire , corn- 
jlarer  leur  valeur  refpedive  aux  époques  des  tr anfa étions , 
& convertir,  par  cette  opération,  le  papier  en  or  Ôc  en  ar- 
genr.  . 

C eft  pour  atteindre  ce  but  que  fut  jendue  la  loi  du  5 
meffidor  an  5, 

Elle  pofe  les  bafes  de  Févaluation  du  papier-monnoîe , 
non  d'après  fa  valeur  légale  , mais  d’après  fa  valeur  d’opi- 
nion ^ ôc  f comme  lopinion  n a pas  été  généralement  êc 
par>tout  la  même  , que  dans  un  département  elle  donnoic 
plus  ou  moins  de  valeur  i rafïigbac  que  dans  un  autre  , 
die  a ordonné  que , pour  régler  cette  valeur  d opinion , il 
fut  fait  dans  chaque  département  un  tableau  des  valeurs 
fucceffives  du  papier-monnoie , à partir  du  premier  janvier 
17^1  jufqu’au  2q  meffidor  an  4*  ^ 

Et , pour  former  ce  tableau  , elle  a voulu  que  «les  notes 
tenues  à la  rréforerie  nationale  du  cours  du  papier-mon- 
» noie  fdffent  adreffées  à chaque  adminiftration  centrale  j 
que  ces  notes  fuffient  combinées  avec  celles  qui  pour- 
» roient  avoir  été  tenues  dans  des  places  de  commerce  du 
departement  , Ôc  avec  la  valeur  qu’auront  eue  les  immeii- 
w blés , les  denrées  , & les  marchandifes , dans  leur  libre 
cours  , aux  époques  correfpondantes  avec  les  notes.  » 

La  loi  charge  radminiftration  centrale,  « pour  'procéder 
» à ce  tabUauy  de  s adjoindre  quinze  citoyens,  des  plus 
éclairés  dans  ce  genre  o’affanes.  » 

fixe  l’échelle  qui  doit  régler  la  réduétion  d’une 


3 

obligacion  : elle  clirpofe  qae  ce  fera  celle  du  dcparremeaC 
ou  U contrat  aura  été  fait. 

Chaque  déparcGmenc  a fait  le  tableau  ordonné  parla  loi 
du  5 mellidor.  Ils  diffèrent  prefqiie  tous  dans  Té  valuation 
du  papier- moniioie  d après  fa  valeur  d’opinion  : cent  livres 
aiîignacs,  prifes  à la  même  époque  dans  chaque  départe- 
ment,  donnent,  graduellement,  depuis  17  francs  jufqifa  62. 

Cette  évaluation  graduée  juftifie  le  motif  qui  a décidé 
le  Corps  légiflatif  à ordonner  la  lormation  d’un  tableau  de 
dépréciation  par  departement , puifqu’il  en  ^eft  où  100  fr, 
alîignats  ne  valoient  que  17  fr.  numéraire,  quand  la  même 
fomme  valoir  ailleurs  20 , 28 , do  , 36 , 40 , 60  Ôc  62  , Ôcc, 
Il  n’auroit  pas  été  juffe  que  celui  qui  aurait  fourni  une 
valeur  repréfenrative  de  3o  , 36  ou  46  fr.  numéraire  , n’en 
reçût  que  27  environ  , taux  commun  refuitant  de  la  réu- 
nion de  tous  les  tableaux  â la  nfême  époque. 

Cependant  il  eft  parvenu  au  Confeil  des  réclamations 
contre  les  tableaux  de  plufieius  dépaj;temens  : les  unes,  de 
la  part  des  débiteurs , qui  fe  plaignent  de  la  valeur  exagérée 
donnée  aux  allignats  ^ les  autres  , & fouvenc  pour  les  memes 
tableaux,  de  la  part  des  créanciers  qui  foutiennent  au  con- 
traire que  les  évalutions  font  au-deffoiis  de  la  valeur  réelle 
du  papier  monlioie.  Toutes  ces  réclamations  cependant  fe 
réduifent  à attaquer  les  échelles  de  vingt- fept  départemens^ 
en  tenajît  compte  de  celles  mêmes  qui  ne  font  (ignées  que 
par  un  feul  individu , réclamant  tout  feul  contre  le  tableau 
de  fon  département,  quand  i’univerfalité  de  fes  concitoyens 
l’approuve  ôc  l’exécute. 

Ainfî,  les  trois  quarts  des  départemens , fatisfai ts  du  mode 
fixé  par  la  loi  du  5 ny  (ïîdor  an  5,  fe  conforment , pour  i’exécu^ 
tiqn  de  leurs  tranlaélion^,  aux  tableaux  arrêtés  par  les  ad- 
miniftrations  centrales , quoiqu’il  y ait  néanmoins  entre  eux 
des  variations  très-frappantes. 

Plufieurs  fois  Xe  Confeil,  perfuadé  qu’il  ne  devoit  ap- 
porter aucun  changemenc  à la  loi  du  5 meffidor,  avoiç 
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paflTé  à Tordre  du  jour  fur  des  pétitions  tendances'  i la 
révifion  de  cette  ioi , entre  autres , le  3 brumaire  an  6, 

Il  a paru  rejeter  plus  particulièrement  encore  le  fyftême 
d’un  tableau  uniforme  de  déoréciacioa  du  papier-monnoie, 
en  adoptant,  à la  féance  du  2.  nivofe  fuivant,  la  queftion 
préalable  fur  la  propofition  qui  lui  fut  faite  par  fa 
miffion  des  tranfaétions  , d’appliquer  ce  tableau  général  a 
la  rédudion  des  rentes  viagères  conftituées  en  papier  mon- 
lioie. 

De  nouvelles  réclamations  font  adielTées  de  la  part  de 
plulieurs  citoyens  du  département  de  TOrne  contre  les 
bafes  qui  ont  fervi  à la  formation  de  l’échelle  de  .déprécia- 
tion de  ce  département  j & , à la  féance  du  7 plu viôfe  der- 
nier , le  Confeil  renvoya  cette  pétition  à une  commilîion 
fpéciale  compofée  des  repréfentans  du  peupla  Duchefne  , 
Boulay  ( de  la  Meurthe)  Sc  Laujeac  , quelle  chargea  de 
préfenter  une  mejure  générale  pour  La  rccîification  des  échelles 
de  dépréciation  formées  par  les  adminiji rations  centrales  de 
département. 

Par  un  arrêté  podérieur,  le  Confeil  adjoignit  le  citoyen 
Favard  & moi  à cette  commiirion. 

En  difcLitant  les  bafes  de  cette  mefure  générale,  la  ma- 
lorité  de  votre  commifTion  a cru  appercevoir  de  grands  in- 
convéniens  à revenir  fur  la  loi  du  5 mefîidur,  rendue  d’après 
la  plus  grande  difcufîion , tant  au  Confeil  acs  Cinq-CeutS 
qu’au  Confeil  des  Anciens. 

I.e  projet  d’un  tableau  unique  & général  de  dépréciation 
de  papier  - monnoie  pour  toute  la  Republique  avoir  été 
propofé  avant  la  loi  du  5 nivofe  api ès  un  mùi  examen  , 
le  t^onfeil  des  Cinq- Cents  Técarta  par ^ ordre  du  jour  dans 
la  féance  du  3o  germinal  an  5. 

Ce  fyftême  fut  repioduit  au  Confeil  des  Anciens,  a la 
féance  du  4 meffidor,  & rejeté  de  même  a celle  gu  len- 
demain. 

Il  lui  a paru  certain  que  la  valeur  d’opinion  du  papier- 
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monnoie  n’a  pas  , à beaucoup  près , été  la  même  dans  tous 
lesde'pattemens;  que,  dans  les  uns,  les  alfignats  ont  conletv» 
une  plus  grande  valeur  que  dans  d autres,  ou  la  déprécia 
tion  a été  plus  grande  & plus  rapide  en  raifon  de  mille  cir- 
conrtances  locales  & particulières. 

En  jetant  les  yeux  fur  la  colleaion  des  t.ableaux , elle 
y a trouvé  l'a  preuve  de  cette  vérité , puifque  Ton  y tencontte 
d’un  département  â l’autre  des  variations  fenlibles. 

Dans  le  nombre  des  vingt-fept  tableaux  attaqués,  elle 
a diftingué  ceux  qui,  du  premier  au  ii  nivofe  de  lan  A, 
avoient  un  taux  de  36  fr.  pour  loa  fr.  affignats  & 'au- 
delfous,  parce  que,  dans  les  crois  quarts  des  departemens 
reftans  fans  réclamation  , il  en  eft  plufi^irs,  tels  que 
les  départemens  du  Finiftère , des  Hautes  Pytenees  & de, 
la  Vendée  , donnant  4^  fr.  à la  même  époque  , qui  ne 
réclamant  pas , font  ptéfumet  que  la  fixation  faite  de  la 
valeur  d’opinion  du  papier-monnoie  dans  ces  departemens 
a été  jufte  & exafte;  d’où  l’on  peut  conclure  quelle  a bien 
pu  être  relie  dans  d’autres. 

D’autre  part,  elle  a confidérë  qu’en  entrant  dans  le  fens 
des  réclamations  qui  invoquent  un  tableau  commun  pour 
tous  les  départemens,  futmé  d aptes  la  combination  de 
tous  les  ubeaux  exiftans , il  en  réfulteroit  que  beaucoup 
des  citoyens  même  qui  follicitent  cette  mefure  générale  , 
comme  devant  diminuer  les  fommes  qu  ils  ont  a rembourfer  , 
paieroient  dans  plufieurs  départemens  un  quart  de  plus  qu  ds 
ne  font  tenus  de  payer  d’après  la  fixation  des  tableaux  qu  ils 
attaquent. 

Et  en  effet,  il  y a des  récUmatibns  contre  le  tableau 
du  dépattement  de  l’Aifne , qui , à l époque  du  prernier  au  1 1 
nlv6rean3,ûonneai  f.-,  contre  celui  du  départetnent  de  1 Allier, 
qui  réduit  à la  même  fomme  *,  contre  celui  de  la  Haute- 
Saône,  qui  fixe  les  loo  fr. , aflignats,  à 22  fr.  7 t-j  contre 
celui  de  la  Satthe  , à 22  fr.  9 f. , &c.,&c.;  & cependant 
le  taux  moyen  qui  réfulteroit  de  i enfemble  des  tab.eaux 
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cîonneroir  27  fr.  10  f.  environ:  taux  fupërieur  â celui  dont 
on  (e  plaint. 

Elle  a rapproché  en  fui  te,  pour  Jes  fommes  aii-delTus  du 
taux  moyen  , les  tableaux  attaqués  de  ceux  qui  ne  Tétoient 
pas  ; elle  a reconnu  qu'il  en  étoic  piafieurs  arrivant  gta- 
duellement  à 3o , Ss  & 45  E. , lur  iefquels  on  a gardé 
le  filence  en  les  exécutant. 

Enfin,  quant  aux  créanciers  réclamant  contre  une  trop 
grande  dépréciation , comme  à l’égard  du  département  de  la 
Seine,  qui  ne  donne  que  22  fr.;  de  5eîne-&-Üife , 2,1  fr.,  &c., 
©n  a rapproché  ces  tableaux  de  ceux  qui  ne  donnent  que  17 
^21  fr. , ôc  qui  n’ayant  appelé  aucune  plainte,  prouvent  la 
pofîibilité  d’une  pareille  dépréciation  dans  d’autres  dépar- 
te mens; 

Ea  commiffion  a penfé  qu’en  comptant , pour  ainfi  dire , les 
voix  pour  le  maintien  ou  le  rapport  ^e  la  loi  du  5 mef- 
fidor,  la  prëfqu’unanimité  étoit  en  fa  favèpr;  ôc  dès  lors 
elle  n’a  vu  dans  une  mefure  générale  que  des  fuites  funefies. 

Le  retour  fobit  du  papier  - monnoie  an  numéraire  ; le 
bouleverfement  caufé  dans  les  fortunes  par  les  rembourfe- 
mens  faits  en  papier  ; rexafpération  nailfante  de  la  ruine 
des  capitâlifies  ; les  querelles  excitées  par  les  prétentions 
fouvenc  également  injuiles  des  créanciers  Ôc  des  débiteurs,  tout 
avoir,  pour  ainfi  dire,  été  calmé  par  la  loi  du  5 nivôfe 
êc  les  lois  ultérieures  fur  les  tranfaéfions.  Y toucher  de 
nouveau , ce  feroit  remettre  en  adivité.  le  ferment  des  dif- 
cordes , porter  l’inquiétude  , le  trouble  ôc  toutes  les  dilTen- 
tions  qu  tntraîne  l’intérêt  dans  des  départemens  paifibles, 
fournis  aux  lois,  ôc  qui  compofent  plus  des  trois  quarts 
de  la  République  , ôc  même,  dans  les  départemens  en  récla- 
mation , parmi  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  qui  ont 
traité  ôc  payé , d’après  les  tableaux  dont  quelques  individus 
fe  permettent  de  faire  la  critique.  Il  faudroit  anéantir  les 
traniadions  qui  ont  terminé  les  procès,  annuller  les  paiemens 
efredcués , ôc  faire  revivre,  au  profit  de  la  chicane,  des 
aétioîis  éteintes. 


Votre  commiffion,  mue  par  ces  grandes 
de  iuftice  & d’intérêt  publ.c,  na  pas  cru  dcvo.r  vous 
propofer  de  porter  atteinte  à la  loi  du  6 
adoptant  une  mefure  générale  a la  place  d un  i P 

d^uté  enfuite  fi  elle  devoir  vous  propofer  des 
mefurc-s  patt.cul.ères  pour  reaiher  les 
il  s’eft  élevé  des  plaintes , tant  de  la  pat 

que  des  créanciers.  . ^ , r ; 

Ceft  ici  le  moment  de  vous  faire  connou 
qui  fervent  de  baie  à différentes  pétitions. 

^ On  trouve  d’abord  celle  des  conimerçans  de  Uou.n  , 
dans  b département  de  la  Seine-Iv.feneure  ; \ 
le  tableau  de  leur  département  a celui  dela.^eine  , 
tiennent  que  l’on  n’auroïc  pas  dû  porter  a 
du  papier- monnoie  plus  haut  dans  ^ 

Ils  font  appuyés  par  un  arrêté  de  l aarninikraiipn  cu4u  «. 

du  i3  n.vôfe  an  6,  à la  fuite  Qun  rapport  qui 

bafes  d’après  lefquelles  le  tableau  de  ce  departeme.u  pa.oit 

avoir  été  formé.  , - J-c 

L’on  y convient  que  le  prix  aes  matCnandi.ss  .eLi  d s 

Comeitib!es&  celui  du  marc  d’argent  , otlrent  une 

unoeteeptibie  entre  la  valeur  reconnue  par  1 aominitLatioa 
nouvelle  , & celle  donnée  an  papier-mor.iioie  pat 
' Ceft  déjà  convenu  de  plufieuts  données  exactes  jm.es. 
Oïl  sVtfiche  uniquement  à critiquer  1 évaluation  ces  im- 
meubles  t on  ptétend  que  les  commilTaires  n auroien:  pM 
dû  avoir  ég-ud  aux  ventes  volontaires  repre.entees  pat  .es 
notaires,  parce  que  le  plus  buvent  il  exilton  des  contre- 
lettres  ouf  en  diminuoient  le  prix  pour  réduite^  le  d.oir 
c’tnregiftremer.t;  qu’ils- auroleat  dû  n’acoptec  que  les  ventes 

judiciaires  faites  aux  enc'nères.  ^ _ . i r v 

Ainfi  c’eft  uniquement  par  la  fuppoiition  de  la  rraim^ 
que  l’oii  tente  d’écarter  cette  dermèie  bafe  , qui  paioit  auffi 
équitable  que  les  autres , puifqu’elle  a été  hxee  d aptes  des 
aâes  publics  & volontaires.  Ce  font  ces  actes  nbres  qu. 
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déterminent  le  prix  commun  des  chofes^  & non  les  ventes 
dont  les  prix  font  forcés  par  la  chaleur  des  enchères. 

Ges  premières  réflexions  fuffifent  pour  réfuter  les  objec- 
tions des  commerçans  de  Rouen  ôc  de  ladminiftratioa 
centrale. 

Il  exifte  une  autre  réclamation  en  oppofition  avec  celle-ci , 
qui  demande  le  maintien  du  tableau  : Ton  y cxpofe,  i®.  que 
les  placemens  d’afligiiats  ont  été  faits  à un  taux  plus  élevé 
que  1 argent  j 2®,  que  le  verfernent  pour  l’emprunt  volon- 
taire en  l’an  2 a été  fait  indifféremment  en  afîignats  ou 
argent  ; 3®.  qu’un  aSe  de  vente  a relié  fans  hgnature , parce 
que-  l’acquéreur  vouloir  payer  200,000  liv.  en  écus , & que 
le  vendeur  les  vouloir  en  afîignats. 

Mais  examinons  le  réfultat  de  ce  tableau:  il  réduit  100  fr. 
afîignats , a l’époque  de  la  première  décade  de  nivôfe  an  3, 
a 29  liv.  9 f.  valeur  métallique.  Le  taux  moyen  de  tous  les 
tableaux  combinés  feroit  entre  27  & 28.  Il  n’y  auroit 
donc  pas  une  différence  bien  importante;  mais  cette  diffé- 
rence n’a-t-elle  pas  du  dilparoître  par  la  variation  de  lopU 
nion  de  département  à département?  on  ne  fauroit  en  douter. 
Ce  fait  eft  déjà  prouvé  par  l’enfemble  des  tableaux  ; mais 
il  reftaufîîplus  particulièrement,  relativement  au  département 
delà  Seine-Inférieure,  par  le  taÛeau  du  Calvados  qui  le  joint 
immédiatement , ôc  qui , à la  même  époque,  ne  réduit  l’afli- 
gnat  qu’a  3 1 liv.  au  lieu  de  29  liv.  9 f, , & contre  lequel 
on  ne  réclame  pas. 

Je  me  borne  à ces  réflexions  fur  cette  première  pétitiom 
Je  paffe  à celle  des  intérefles  â la  manufaélure  de  draps 
d’Amiens  , département  de  la  Somme.  Ils  rappellent  les  pertes 
qu’ils  ont  éprouvées  par  la  dépréciation  du  papier , par  le 
maximum  , les  réquificions,&  les  fournitures  qu’ils  ont  faites 
pour  l’habillement  des  troupes.  Ils  ajourent  que  le  tableau 
du  département  de  la  Somme  confoinmeroit  leur  ruine,  parce 
qu*il  eft  fans  proportion  avec  la  valeur  de  l’aflignat , les  mar« 
chandifes  ^ les  immeubles  dans  les  ventes  libres. 


/ 


9 

Ils  atteftent  qu’il  eft  de  leur  connoîlTance  qu’un  créancier 
a converti  1 0,800  11  vr.  écus  en  alîignats  au  mois  d’août  1793, 
qu’il  en  obtint  49jOOO  ü'"»  ; qu’aujourd’hui  il  prétend  à un 
remboiirlemenc  de  27,981  liv.  écus  , fuivant  l’échelle  *, 

Qu’un  débiteur  a été  condamné  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce^  d’Amiens,  du  23  frimaire  an  6,  â payer 
des  huiles  à raifon  de  207  liv  &c  plus,  d’après  le  tableau  de 
déprééiatioti , tandis  que  les  huiles  ne  v.aloient  en  1789  que 
ôo  à 55  liv.  le  baril , de  ne  valent  aujourd’hui  même  que 
O à 70  îiv. , Ôcc.  , &c. 

Ils  finirent  par  demander , 1®.  la  formation  d’un  leul  ta- 
bleau pour  trute  la  République,  dans  lequel  on  prendrait 
en  confidération  la  valeur  du  numéraire  à l’époque  des  em- 
prunts , & fa  valeur  à celle  où  les  rembourfemens  devront 
avoir  lieu  ; 

2®.  La  rufpenfion  de  tout  paiement  jufqu’â  un  certain  délai 
après  la  paix , à moins  que  le  débiteur  ne  fe  règle  avec  le 
créancier , moyennant  un  efeompee  ; 

3®.  Enfin  que  tout  ce  qui  fera  dû  à l’étranger  foit  réglé 
par  le  change  exiftant  à l’époque  où  les  créances  font  de- 
venues exigibles. 

Je  ne  m’attacherai  pas  à réfuter  ces  propofitions,  qui  ont 
paru  à votre  commillion  blefifer  l’intérêt  du  plus  grand  nombre 
en  faveur  de  quelques  individus. 

Les  négocians  de  la  commune  de  Troyes , département 
de  l’Aube , attaquent  leur  tableau  fous  deux  rapports,  1®.  de 
nullité , parce  que  l’adminiftrations’eft  adjoint  feize  citoyens  au 
lieu  de  quinze , indiqués  par  la  loi  du  5 mefiidor.  Mais  i’admi- 
niftration' répond  que,  fe  trouvant  réduite  à quatre  mem.bres, 
elle  crut  pouvoir  luppléer  le  nombre  manquant  par  un  ad- 
joint ^ pour  porter,  comme  dans  tous  les  autres  départemens, 
le  nombre  des  coopérateiirs  à vingt  *,  que , d’ailleurs  il  eft 
conftaté  par  le  procès-verbal  que  l’un  des  adjoints  ne  put 
y afiifter , & qu’il  le  figna  fans  y avoir  eu  aucune  part.  Certe 
adjondion,  naiis  pat  le  fait,  lend  inücile  toute  difcuilioa 
fur  le  droit. 

Rapport  par  Nugue, 
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2°.  D’exagération  dans  la  valeur  de  Taffignat  : entre  autres 
faits  J ils  annoncent  qu’un  particulier  fe  trouve  obligé  de  payer 
feulement  pour  le  charroi  d’une  corde  de  bois  36  liv. , 
tandis  que  la  corde  de  bois  ne  vaut  dans  Troyes  que  Sa  à 
35  liv. . 

Des  négocians  & autres  citoyens  de  Dijon  calculent  qu’un 
particulier  ayant  acheté  pour  960  liv.  numéraire  4o>ooo  liv. 
affignats,  retirerbic  de  ce  capital,  fuivant  l’échelle  de  dé- 
préciation dudépartément  de  la  Côte-d’Or  , 2,600  liv.  ,&c.  j 
qu’une  mefure  de  bled,  de  valeur  de  5 liv.  communément, 
le  paieroit  33  liv. , &c. 

Les  tableaux  de  la  Vienne , de  la  Haute-Vienne , de 
Maine-&-Loire  , du  Gers  , font  attaqués  par  des  calculs 
à peu  près  femblables. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  de  l’Orne  ; mais  je  dois  obferver 
ici  que  les  pétitions  font  en  plus  grand  nombre  ; qu’il  en  eft 
auffi  qui  partent  de  radminiilration  centrale  ôc  du  tribunal 
civil  du  département. 

Le  tribunal  manifefte  la  répugnance  qu’il  éprouve  à con- 
damner des  malheureux  à payer  3oo  liv.  numéraire 
pour  le  prix  d’une  vache  de  3o  à 40  liv.  ; d’autres  a 3ooo  liv. , 
pour  celui  de  deux  bœufs  ,vaiant  au  plus  5 à 600  liv.  ; 
enfin  d’autres  à 3oo  liv.,  pour  vingt-cinq  pots  d’eaü-de  vie  de 
de  cidre.  ^ 

Ils  ajoutent  que  ce  n’efl  pas  feulement  fous  ce  point  de 
vue  que  ce  tableau  deviendroic  funelle , mais  encore 
en  ce  qu’il  rendroit  nulle  dans  fon  application  la  loi  du 
19  floréal  dernier,  relative  à l’adion  en  refcifion  pour  caufe 
de  léfîon , d’abord  parce  qu’elle  ne  le  rencontreroit  nulle  part, 
Sc  eufuite  parce  que  les  acquéreurs  auroient  le  plus  grand 
avantage  à retirer  le  prix  compté  d’après  le  tableau. 

Enfin  on  oppofe  de  ce  que  l’adminiftration  a écarré  de  la 
bafe  de  fon  travail  la  valeur  de  l’aflignat  contre  le  numéraire, 
pour  n’admettre  que  celle  du  papier-monnoie  contre  les  mar- 
chandifes , les  denrées  Sc  les  immeubles. 

Je  ne  m’attache  qu’à  la  difcufîion  de  ces  derniers  tableaux , 
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parce  qu’ils  portent  la  valeur  des  aflîgnats  depuis  36  liv. 
jufqu’à  62  liv. 5 quand,  dans  la  majorité  des  autres  ûépar- 
temens,ils  font  évalués  â une  fomme  inférieure.  Je  lailTe 
décoré  les  réclamations  contre  les  tableaux  de  cette  derniere 
clalTè,  telles  que  celles  faites  contre  le  tableau  de  rAifne , qut 
ne  donne  que  21  liv.  • de  l’Allier,  2L  liv.  j de  la  H?.ute- 
Saone  , 22  liv.  7 f.  j de  la  Sarthe  , 22  liv.  9 f.  ; de  la  Haute- 
Garonne  , 25  liv.  12  f.  ; de  l’Eure,  26  liv. , de  la  Haute- 
Vienne  , 26  liv.  y de  la  Corrèze , 28  * de  la  Charente  , idem  y 
de  la  Nhvre  , 29  • du  Cher,  3o  j de  la  Creuze , 3o  y du 
Cantal , 3o  ^ de  la  Marne , 3o  ; de  l’xlrriège , 33  y du  Loiret, 
33  liv.  10  f.;  de  Seine- &-Mârne , 35. 

Ces  variations  paroilTent  graduées  fuivant  les  valeurs  d o- 
pinion  de  localité  à localité , & préfentent , par  leur  rapproche-  ^ 
ment  entre  elles  , la  preuve  d’opérations  juftes  ^ ou  du  moins 
approchant  de  la  juftice,  autant  que  polïible  , fur-tout  h 1 on 
rapprochoit  encore  ces  tableaux  du  grand  nombre  de  ceux 
qui  ne  font  pas  critiqués , & qui , dans  beaucoup  de  dépar- 
temens , élèvent  bien  au-delà  la  valeur  du  papier- monnoie.  ^ 

Je  reviens  fur  les  huit  départemens  dont  les  tableaux  pre- 
fenieiit  les  taux  les  plus  élevés. 

Celui  de  la  Somme,  toujours  à la  même  époque,  donne 
36  liv.  numéraire  pour  100  liv.  aflignats.  Il  touche  au  midi 
à celui  de  l’Oife,  dont  le  réfultac  donne  3i  liv.,  & qui 
n’a  pas  excité  de  réclamation.  Il  n’eft  pas  éloigné  de  celui 
des  Ardennes , qui  porte  la  valeur  du  papier-monnoie  a 
32  liv. , & qui  n’éft  pas  attaqué. 

Le  département  de  i’Aube  ^ qui  efl  à peu  près  à la  même 
diilance  de  Paris  que  celui  de  la  Somme  & dont  le  chef- 
lieu  eft  de  même  une  ville  de  manufadlure , a fixé  aulli  a 
36  liv.  la  valeur  de  100  liv.  affignats  pour  le  même  temps; 
Ôc  ce  département  eft  entouré  de  celui  de  la  Marne  , dont 
le  tableau  offre  3o  liv.;  de  celui  de  Seine-êc-Marne , donnant 
35  liv.  ; de  celui  du  Loiret,  33  liv.  10  f.  ; de  celui  de  la 
Haute-Marne , 4^  liv.;  enfin  de  celui  de  la  Meufe,  3o  liv. 

Quoiqu’il  y ait  des  plaintes  contre  tous  ces  tableaux  , 


celui  de  la  Meufe  excepté  , vous  appetcevez  encore , citoyens 
repréfentans  , la  gradation  approximative  de  chacun  de  ces 
tableaux  , qui  paraît  la  fuite  de  la  marche  naturelle  de  l’opi- 
nion. Et  ici , d’ailleurs, 5 on  trouve  en  oppofition  les  réclama-^ 
lions  des  créanciers  êc  celles  des  débiteurs , car , pendant  que 
les  débiteurs  crient  a l'exagération  , lès  créanciers  prétendent 
que  le  tableau  de  i’Aube  ne  leur  fait  pas  juftice.  Ces  plaintes 
refpeélives  prouvent  encore  fous  un  autre  rapport  l’impar- 
tiaiité  de  l’opération 

Celui  de  la  Côte-d’or  donne  44  b^î^cs  1 5 fous  ; il  joint 
celui  de  la  Haute-Marne  , qui  en  donne  4^  francs. 

Celui  de  Maine-&“Loire  donnant  aufîî  4b  fr.  , joint  celui 
de  la  Vendée  , dont  rëvalaation,  portée  à 45  francs , eft  fans 
réclamation;  celui  des  Deux-Sèvres , .qui  eft  de  35  francs 
& qui  les  fépare  de  celui  de  la  Vienne,  qui  donne  41  ft. 

Ainfifce  t^iix  de  4^  fr-  ^ été  adopté  par  fix  départemens; 
fa.oir  ; la  Haute -Marne,  Maine  dc-Loire  Sc  même  la 
Côte-d’Or  s contre  les  tableaux  defquels  il  y a des  plaintes, 
^ par  le  Finiftère  , la  Vendée  ëc  les  Hautes- Pyrénées,  où 
, il  a été^adopté  fans  murmure. 

Si  ce  taux  eft  légitime  pour  trois  départemens,  ne  peut- 
il  pas  l’être  auili  pour  ceux  de  la  Haute-Marne  , de  Maine- 
êc-Lo'^te  &‘de  la  Côte-d’Or? 

B^eftent  ^es  départemens  du  Gers  Ôc  de  l’Orne.  Le  ta- 
bleau du  Gers  donne  5o  fr.  à l’époque  indiquée.  L’on  re- 
marque que  dans  cette  partie  de  la  frontière  , il  touche  à 
celui  des  Fîautes-Pyrénées,  dans  lequel  le  papier-monnoie 
eft  évalué'  à 45  fr.  fans  aucune  réclamation  : y a-t-il  eu  des 
circonftances  particulières  à cette  localité  qui  ont  foutenu 
la  valeur  du  papier?  C’eft  ce  que  l’on  doit  préfumer  par  le 
rapprochement  des  tableaux  du  Gers&  des  Hautes-Pyrénées, 
3c  de  ce  fait  important,  qu’il  n’eft  parvenu  contre  le  tableau 
du  Gers  qu’une  feule  pétition  , portant  une  feule  fignature, 

je  termine  par  celui  de  l'Orne.  Ici , je  vois  qu’il  eft  fins 
' proportion  avec  les  autres  ; qu’il  excède  , à la  même  épo- 
que, de  12  francs  celui  du  Gers,  qui,  lui-même,  excède 


5 fraacs  ceux  qui  préfeîxteat  enfulte  les  taux  les  pîüs 
forts. 

D’où  provient  cette  différence  énorme  ? Si  Ton  en  cher- 
che les  caufes  , on  les  trouvera  dans  rinexéciicion  de  la 
loi  du  5 nivôfe. 

Elle  veut  que  , pour  former  le  tableau  , radminiftracion 
centrale  combine  les  no^es  tenues  par  la  tréforene  nationale 
du  cour s‘ du  papier- monnoie  avec  celles  qui  pourroïent  avoir 
été  ténues  dans  des  places  de  commerce  du  département , 
& avec  la  valeur  quont  eue  les  immeubles  ^ les  denrées  & 
les  marchandifes  dans  leur  libre  cours  , aux  époques  c^on- 
refpondances  avec  les  notes. 

Il  s agilToic  du  rembourfement  des  obligations  contraélées 
en  papier- monnoie  : le  papier- monnoie  avoir  procuré  ou 
pu  procurer  à remprunte ur  plus  ou  moins  d avantages,  moins 
en  achetant  du  numéraire  que  des  marchandifes  , &:  plus 
en  achetant  des  immeubles  que  des  marchandifes  ; il 
n’étoit  donc  pas  juHe  que  le  créancier  ne  xfùc  rembourfé 
que  d’après  l’évaluation  de  Tailignat  contre  numéraire. 

Le  débiteur  , dans  ce‘  cas , auroit  profité  de  tout  le  bé- 
néfice que  naturellement  il  auroit  fait  au  préjudice  de  fon 
créancier,  en  achetant  des  immeubles  ou  des  marchandifes. 

Il  ne  paroîc  pas  jufie  non  plus  qu’il  rembourfat  fon  créan- 
cier d’après  le  plus  grand  bénéfice  fiippofé , quand  i’affi- 
gnat  n’avoit  eu  pour  lui  que  celle  du  numéraire.  On  fit 
concourir  ces  trois  bafes"^,  qui , en  confondant  leur  produit , 
donnèrent  un  taux  moyen  plus  élevé^que  la  valeur  du  papier- 
monnoie  contre  le  numéraire  uniquement  , & moins  fort 
cependant  que  celle  de  ce  même  papier  comparé  aux  im- 
meubles feulement.  \ 

Cette  combinaifon  , ordonnée  par  la  loi  du  5 mellidcr, 
eft  donc  de  rigueur. 

Cependant  fadminiilration  centrale  du  département  de 
l’Orne  ne  l’a  pas  fait.  Voici  comment  elle  s’exprime  dans 
fon  procès-verbal  : 

« Confidérant  que  la  bafe  du  prix  de  lardent  firoit  d’a..^ 
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» tant  plus  fautive  dans  ce  département , que  ce  commerce, 

99  qui  n’écoit  pas  à beaucoup  pj^cs  libre , a été  le  plus  ou- 
•»  vent  le  fruit  de  l'agiotage  , & que  la  véritable  opmion 
» qu’on  puiffe  avoir  du  papier-aionnoie  aux  époques  de 
95  la  dépréciation,  eft  la  variation  dans  te  prix  des  im- 
» meubles^  denrées  & marchandi/es  ^ en  ayant  foin  d écarter 
99  le  prix  forcé  que  ces  objets  pouvoienc  avoir  pendaiit  a 

» durée  du  maximum,  • rr 

Il  réfultede  là  que  la  bafe  du  prix  de  l’argent  contre  aiii- 
gnats  a été  écartée  pour  s’en  tenir  a celui  des  marchandi  es , 
denrées  & immeubles  , c’eft- à-dire  , aux  baies  qui  ont  con- 
fervé  le  plus  de  valeur  aa  papier- monnoie  , fans  égard  a 
celui  qui  devoir  nécelTairetçent  la  modifier:  auiïi  le  rélultat 
cft-il  la  confé^uence  de  cette  opération;  puifque  , d une 
part,  le  tableau  de  l’Orne  donne  62  francs,  quand  le 
Taux  moyen  du  papier-moniioie  clans  les  autres  départe 

mens  ne  dépalfe  pas  3o  francs. 

D’antre  part , quoique  la  dépréciation  du  papier-monnoie 
ait  été  fixée  au  premier  janvier  179^»  tous  es 

départemens  elle  foit  conltatée  à partir  de  cette  epoque  , 
celui  de  l’Orne  ne  la  fait  commencer  premier  juil- 

let 1791 , c’efi-à  dire  que  jufau’alors  t’aingnat  a la  valeur 
du  numéraire  ; que  100  francs  alTignats  font  portés  pendant 
les  fix  preçniers  mois  à 100  francs  numéraire. 

A partir  du  premier  juillet  1791  jufqu  au  premier  jan- 
vier 1792,  100  francs  aflignatç  repréfentent  conflammenc 

99  francs  numéraire  > Scc,  . 

Je  me  borne  à préfenter  ces  faits  au  Confeii , po^i^‘ 
démontrer  que  Tadminiilration  centrale  a opéré  d apres  e 
principe  quelle  avoir  configné  dans  fcn  procès-verbal  ; je  ne 
lui  répéterai  pas  que  des  pétitions  accufencles  admmiftrateurs 
6c  commilTaires-adjoints  d’avoir  agi  pour  leur  interet  par- 
ticulier, en  les  fuppofant  créanciers  en  malTe  de  plus  e 
5 millions  afiignats.  Si , à la  faveur  de  pareilles  imputations, 
011  pouvoir  faire  annuller  des  tableaux,  ion  leuL  que , 
dans  un  feus  ou  dans  l'autre , ils  ferolent  tous  attaques  par 
ce  nioyen. 
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La  dépréciation' du  papier- monnoie  fe  relate  à un  point 
de  fait  fur  lequel  la  loi  a voulu  qu’il  lût  prononcé , d’après 
les  bafes  indiquées  , par  un  jury  compolé  des  membres  de 
radminiltrarion  centrale  de  chaque  département  ÔC  des 
quinze  adjoints  choiûs  par  elle. 

La  décifion  de  ce  jury  fur  le  fait  efl  irrévocable  , quand, 
dans  fes  opérations , il  annonce  avoir  pris  les  bafes  qui  lui 
ont  été  préfentées. 

Annuller  un  feul  tableau  fous  prétexte  d’exagération  pré- 
fumée , ce  feroic  appeler  des  réclamations  contre  tous  les 
autres. 

On  ne  poiirroit  en  refufer  la  révifion  , & de  îâ  la  fource 
d’une  fufpenlion  générale  de  rembourfemens  Ôc  d’injuftices 
même  dans  les  moyens  qui  pourroient  être  adoptés. 

On  doit  convenir  fans  doute  qu’il  y a bien  quelques 
erreurs  dans  les  tableaux  exiftans  ; mais  quelle  garantie 
donneroic-on  que  des  nouveaux  n’en  renfermeroienc  pas  de 
plus  conlîdérables  ? 

Là  où  les  créanciers  réclament  contre  l’aviliffement  de 
l’affignat,  comme  dans  les  départemens  de  la  Seine  ^ de 
Seine-&rOife , de  l’Aifne  ; de  la  Loire-Inférieure  , de  l’Hé- 
rault , du  Nord  5 de  la  Haute-Saone  5:  de  la  Haute-Ga- 
ronne , &c.  il  eft  pôffibîe  qu’une  nouvelle  opération  falTe 
crier  les  débiteurs  ; & là  où  les  débiteurs  fe  plaignent  les 
créanciers  auront  peut-être  à gémir  de  l’innovation. 

Enfin  5 là  où  les  créanciers  Sc  les  débiteurs  fe  taifenc  ôc 
exécutent  paifiblement  le  tableau  de  leur  département , l’on 
viendroit  réveiller  la  cupidité  des  uns  ou  la  mauvaife  for 
des  autres , en  les  engageant  à provoquer  des  mefures  rui- 
neufes  pour  les  uns  ou  pour  les  autres. 

Là  où  exiftent  la  paix  ôc  Tunion  , l’on  verra  fuccéder 
les  difficultés  Ôc  les  haines  : il  efl  temps  de  les  calmer  : 
vous  y êtes  parvenus  dans  la  prefque  totalité  des  déparre- 
mens  ; gardez-vous  d’accueillir  des  mefures  qui  les  rani- 
jneroienr.  ^ 

Mais  3 en  écartant  toutes  les  plaintes  en  général , votre 
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commiffion  n*a  pas  vu  d’inconvénient  pour  rannullatioR 
du  tableau  du  département  de  l’Orne. 

A ion  égard  , il  ne  s’agit  pas  d’examiner  fi  , dans  le  fait , 
la  combinaifon  de  toutes  les  bafes  indiquées  par  la  loi  du 
5 melîidor  a eu  lieu,  nonobftant  la  déclaration  affirmative 
de  l’admi ni  fi  ration. 

Si  cette  déclaration  exiftoit  , il  faudroit  fuppofer  qu  en 
effet  les  évaluations  font  le  réfultat  ce  cette  combinaifon  y 
fans  quoi  , je  le  répète  , vous  ouvririez  la  porte  a une  foule 
de  réclamations  nouvelles^  ôc  vous  devez  en  tarir  la  fource. 

Mais  Ton  n’a  âexam'ner  que  ce  fait , que  , de  l’aveu  même 
de  radminifiracioQ  centrale  dans  fon  procès  - verbal  , cette 
cornhinaifon  n a pas  été  faite  : elle  efi  la  feule  dans  ce  cas  » 
la  feule  par  conféqueht  qui  ait  ouvert  une  porte  a la  réfor» 
ination  de  fes  opérations.  Toutes  les  autres  qui  ont  déclaré 
avoir  fait  cette  ccir/binaifon,  ou  opéré  conformément  à la 
loi , ne  iaiflenr  pas  de  moyen  de  retour  contre  les  tableaux 
qu’elles  arrêtes:  aulïi  votre  commiffion  penfe  - 1 - elle 
qdfils  doivent  être  maintenus. 

Ici  donc , de  quant  au  département  de  l’Orne , il  s’agit 
d’une  infraéfion  à la  difpofition  de  la  loi,  & d une  infrac- 
tion avouée,  confiatée  : on  ne  peut  ialaifier  iubfifler  j mais 
comment  fera-t-eile  réparée  ? . 

Vous  ne  pouvez  le  faire  votis-memes  : cela  feroit  ne- 
cefïairement  arbitraire  ^ même  iriconftitutionnel. 

Vous  ne  pourriez  donc  que  renvoyer  au  Direéloire  , 
annuller  le  tableau  de  l’Orne , qui  efi  le  réfultat  de  i arrête 
de  l’adminiftiâtion  centra  e , pour  faire  procéder  a un  nou- 
veau. 

On  ne  peut  en  effet  confidérer  ce  tableau  que 
un  ade  d’adminifiration.  La  loi  du  5 meffidor  a délégué 
à chaque  adminifiration  centrale  la  formation  des  tableaux 
de  dépréciation.  En  ordonnant  qu’elles  s’adjoindroient  quinze 
citoyens  pour  y procéder  , elle  n’a  pas  changé  la  nature  e 
fon  attribution.  L’adjonction  à Tadminifiration  a fait  coope- 


17 

rer  les  adjoints  â un  a6le  admlniflratlf  : voila  tout  j mais 
elle  ne  Ta  pas  fouftrait  à rautoricé  confticutionnclle. 

L’article  *189  de  la  conftitutibn  défend  aux  adminirtrations 
départementales  de  modifier  les  acîes  du  Corps  legifiatif. 

Il  y a modification  â la  loi  du  5 meiridor  de  la  parc 
du  département  de  l’Orne  , qui  a rejeté  la  combinaifon  de 
la ‘valeur  de  ladignat  contre  numéraire. 

L’article  198  attribue  aux  miniftres  le  pouvoir  d’annullec 
les  ades  des  adniiftrations  de  département  , lorfqiie  les  aéfes 
lonc  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  fupe- 
rieures. 

L’article  iqS  veut  qu’une  annullation  , pour  devenir 
définitive , foit  formellement  confirmée  par  le  Direéloire 
exécutif. 

La  modification  apportée  â la  loi  du  5 melEdor  efl  une 
contravention  à cette  loi  , qui  doit  faire  annuller  Vacle  de 
radmiiiifiration  centrale.  Le  droit  d’anniiller  appartienc 
conftitutionnellemenc  aux  miniftres  êc  au  Direétoire. 

^ Déjà,  par  un  meftage  du  18  pluviôfe  dernier , le  Direc- 
toire annonça  au  Confeil  qu’il  avoir  apperçu,  le  19  fri- 
maire, des  erreurs  qui  s’étoienc  gliflées  dans  le  tableau  du 
département  des  Forêts;  qu’il  efpéroit  que  cette  adminiftra- 
tion  s’emprefteroic  de  les  reétifier  , fur  i’avis  qui  lui  avoir 
été  donné.  Il  eût  été  à defirer  que  de  pareilles  obferyations , 
faites  dans  le  temps  , eufienc  prévenu  celles'  qui  fe  ren- 
contrent dans  les  opérations  du  département  de  l’Orne. 

Mais  ce  qui  a été  omis  peut  fe  réparer , le  Diredoire 
ayanc  le  droit  de  faire  examiner  & annuller  l’arrêcé  de 
radminiftration  ; & fans  doute  qu’en  le  faifanc,  le  miniftre 
chargé  de  cette  partie  tranfinettra  â cette  adminiftrarioa  les 
infteuctions  néeeiraires  pour  que  révaluation  du  paoler- 
monnoie  dans  ce  département  foit  faire  avec  exaéblrude 
ôc  impartialité.  ^ 

Eu  me  réfumant  , je  propofe  au  Confeil  j au  nom  de 
la  commifiion  , de  rapporter  l’arrêté  du  7 pluviôfe  dernier , 
qui  la  chargeoit  de  lui  préfenter  une  mefure  générale  pour  la 
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rectification  des  échelles  de  dépréciation  formées  par  les  ad- 
nùnijlraûons  centrales  de  département , & de  pafler  à Tordre 
du  jour  fur  coiues  les  pétitions  relatives  aux  tableaux  de  dé- 
préciation en  général. 

Et  quant  â celui  du  département  de  TOrne  en  particu- 
lier , d arrêter  le  renvoi  au  Diredoire  de  toutes  les  pétitions 
qui  s’y  réfèrent. 


Nota,  Le  Confeil  a adopté  ees  proportions , à la  même  féance. 


A PARIS*  DE  yiMPRIMERlE  NATIONALE, 


Frudidor  an  6. 


